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Résumé  

Notre papier peut être considère comme une 

tentative pour étudier empiriquement  les effets  

d’infrastructure en faisant clairement la distinction 

du l’infrastructure économique. En particulier, il 

s’agit d’expliquer l’influence de la composition de 

l’infrastructure économique sur la croissance 

économique au cours de la période 1994-2014. 

Mots clés : infrastructure régionale,  croissance 

économique, Tunisie. 

1-Introduction  

« Les dépenses publiques ne sont porteuses de 

croissance économique que lorsqu’elles sont 

essentiellement orientées vers le développement 

des infrastructures, indispensables à l’efficacité 

des investissements privés » (Robert Barro, 1990) 

Une infrastructure qui fonctionne bien compris , les 

routes ,les télécommunications, électricités 

,assainissements , …nécessaires à la croissance 

rapide .Sans l’un de ces production économique soit 

souffriront ou la qualité de vie  se détériorent .On 

pourrait donc voir ces activités en tant qu’éléments 

indisponible au système économique .Dans cet 

égard, une infrastructure adéquate et efficace est la 

condition sine  qua non pour le développement de 

toute économie car elle est essentiel en raison de 

son impact sur l’efficacité et la croissance  des 

autres activités économiques ,et a son tour ,sur le 

bien –être . 

Transport ,télécommunication , énergie ,eau , 

…sont devenu partie intégrante  de l’existence 

humaine .Il est difficile d’imaginer un monde sans 

ces installations .Ceux sont essentiels à la vie de 

famille ainsi pour l’activité économique .L’ 

infrastructure joue un  rôle cruciale dans la 

promotion de croissance économique par une 

contribution significative  en augmentant la 

productivité des factures de terre ,le travail et le 

capital et contribue à la réduction des disparités, la 

pauvreté et les imperfections dans un pays. Ainsi 

les infrastructures publiques constituent un 

instrument pour financer à la fois des objectifs de 

croissance et de redistribution équitable .Il s’agit 

d’une condition préalable importante  pour le 

développement économique et sociale. 

Dans ce contexte et pour nombreux pays 

développés, la recherche qui se concentre sur la 

répartition spatial des services et /ou  des 

infrastructures gouvernementales sont communes. 

Ce n’est pas toujours le cas pour les économies en 

développement. Un exemple notre Pays est la 

Tunisie, ou l’allocation régionale des infrastructures 

a souvent fait partie du débat politique. 

En Tunisie les disparités régionale entre les zones 

rurales et les zones urbains ont été perçu comme 

une grande injustice. Par le moyen de répartition 

des investissements publiques, ces régions rurales 

comblent leur déficit en matière d’infrastructure de 

base .Les principales régions qui ne reçoivent pas 

une part équitable de croissance économique du 

pays, par rapport aux régions côtières qui sont 

fortement urbanisés, sont les régions de l’ouest à 

prédominance rurale. Leur jeunesse  souvent a 

migré vers les villes pour chercher du travail  et 

améliorer leurs conditions de vie. 

Au cours  des cinq décennies précédentes divers 

programmes  et projets gouvernementaux ont été 

mis en œuvre dans ces régions, en particulier dans 

le domaine de l’éducation et de la santé. Mais les 

efforts du gouvernement dans ces régions de 

l’Ouest étaient peu à été fait pour le développement 

des activités économiques non agricole modernes.  
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« Les zones côtières sont équipées 

d'infrastructures portuaires et maritimes et de la 

situation géographique favorable qui favorise la 

localisation des entreprises sur lesquelles les 

entreprises étrangères cherchent à minimiser 

leurs coûts de transport. » 

(HelaHermassi ;2013).Ainsi les régions à 

l’insuffisance d’infrastructure ont généralement 

plus faible revenu par habitant, proportion plus 

importante de secteur primaire ,et plus petite 

densité de populations et des entreprises .Par contre 

les régions coutières à niveau de l’infrastructure de 

base haut ont généralement une hausse de revenu 

par habitant , une proportion plus élevé de secteur 

de l’industrie  ,de services et plus la densité de 

population . « La solution n’est pas dans l’octroi 

d’incitations fiscales et financières ; il est plutôt 

essentiel d’améliorer la qualité de vie, l’accès aux 

services de base, et la connectivité des régions de 

l’intérieur » (Banque Mondiale 2014). 

Cette étude établit l’impact  l’infrastructure 

publique à la croissance économique pour les  sept  

régions de la Tunisie qui sont : régions de Grand 

Tunisie, Nord Est, Nord Ouest, Centre Est, Centre 

Ouest, Sud Est et Sud Ouest. 

2. Infrastructure et croissance économique  

Les infrastructures représentent les installations 

matérielles (métro, pond, canaux, aéroports, 

aménagement hydraulique) et informatiques, les 

réseaux, les services et les biens matériels dont la 

perturbation ou les destructions auraient des sérieux 

conséquences sur la santé, la sécurité ou le bien être 

économique des agents ou pour le fonctionnement 

du gouvernement. (Galland, J. P, 2010) 

En  commence par les travaux d’Aschauer (1989), 

Munnell  (1990 a, 1990 b), une littérature théorique 

et empirique vaste à été concerné par les effets du 

développement de l’infrastructure sur la croissance 

des revenu , a productivité et de bien -être. 

2.1. Les approches théoriques  

Sur le plan théorique, les courants keynésiens et 

classiques s’opposent. Pour les classiques 

l’interventionnisme de l’Etat est une source de 

déséquilibre de marché dues aux effets d’évictions 

liés à l’alourdissement de la dette publique et la 

charge d’intérêt tandis que pour les keynésiens, 

l’Etat doit jouer un rôle clé dans le processus de 

croissance économique à travers les dépenses 

publiques. Ainsi, lorsque le revenu national baisse 

et que les dépenses privées diminuent, l’Etat doit 

soutenir l’économie en effectuant des dépenses 

supplémentaires. Ces dépenses supplémentaires 

vont soutenir la demande effective qui influe à son 

tour sur le niveau de la production et par voie de 

conséquence l’emploi. C’est ce principe du 

multiplicateur qui est au cœur du courant 

keynésien. Toutefois, en situation de surchauffe de 

l’économie, lorsque le revenu national augmente et 

que les prix montent de manière excessive ou que 

l’investissement dépasse les possibilités d’épargne, 

l’Etat a contrario doit réduire la pression en limitant 

les dépenses 

En marge de ces études théoriques, la question des 

infrastructures publiques a fait l’objet de 

nombreuses empiriques. 

2.2. Les approches empiriques 

La littérature empirique  qui a suivi a porté sur 

l’impact de l’infrastructure sur le taux de 

production et la productivité globale et la 

croissance, avec nombreux auteures ont estimé 

l’élasticité du PIB par rapport l’infrastructure. 

Les études empiriques de la relation entre les 

infrastructures  publiques et la croissance peuvent 

être regroupées en quatre catégories.  

Une première catégorie trouve une relation de 

causalité à double sens [Cheng et Wei (1997) ; 

Ouattara (2007)], une causalité unidirectionnelle de 

la croissance vers l’infrastructure  [Ghali (2000) ; 

Islam (2001) ; Aregbeyen (2008) ; Chimobi (2009), 

Tang (2010)]. Une deuxième catégorie constate des 

relations de long terme et de court terme entre 

l’infrastructure et la croissance économique [Ram 

(1986) ; Aschauer (1989) ; Morley et perdikis 

(2000) ; Ashipala et Haimbodi (2003) ; Kacou 

(2004), Ben Hassad (2006)]. Une troisième 

catégorie soutient que les dépenses publiques ne 

contribuent pas à la croissance [Hulten et Schwab 

(1991), Deverajan, Swaroop et Zou, 

(1996) ;Prichett, (1996)Kormendi et Meguire 

(1985) ; Easterly et Rebelo (1993);Agell, Lindh et 

Ohlsson (1997) ; Abizadeh et yousefi (1998)]. 

Enfin une quatrième catégorie constate que 

l’influence des l’infrastructure sur la croissance 

économique dépend de la composition des dépenses 

publiques [Landau (1983) ; Romer (1986 ,1990) ; 

Barro (1990) ; Barro et Sala-imartin (1992,1995) ; 

Levine et Renelt (1992) ; Easterly et Rebelo (1993) 
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; Devarajan et al. (1996) ; Tanzi et zee (1997) ; 

Kneller, Bleaney et Gemmell (1999);Knight et al 

(1999) ; Fan, Zhang L. et Zhang X. 

(2002) ;Wagstaff (2002) ; Mansouri (2003) ; 

Calderón et Servén (2003) ; Savage Schlottman et 

Wimmer (2006) ;Nabukpo (2007) ; Afonso et 

Furceri (2010) ; Chakraborty et Nandi (2011) ; 

Canning (1999) ;Zheng et al. (2013).Calderón, 

Moral-Benito et Servén (2014)]. 

Les économies du développement ont examiné 

l’infrastructure physique d’être une condition 

préalable à le développement économique et 

sociale,où les infrastructures physiques, en 

générale, se compose de deux parties : 

l’infrastructure économique tels que les 

télécommunications, les routes, l’irrigation et 

électricité ; et l’infrastructure sociale tels que 

l’approvisionnement en eau, les hôpitaux et les 

installations scolaires (Murphy, Shleifer, Vishny et 

1989).Nous propose dans ce papier de décomposer 

l’infrastructure physique économique. Nous 

choisissons deux types d’infrastructure 

économiques (les infrastructures agricole, et les 

infrastructures de transports et des 

télécommunications) 

2.2.1. Infrastructure agricole : système d’irrigation 

et route rurale 

Nous commençons par les routes rurales qui ont des 

impacts sur l’activité économique des ménages 

travers trois mécanismes. D’abord, par 

l’accessibilité du différent marché. Ensuite la baisse 

des couts de transport des inputs et des outputs. 

Dans leurs modèle d’équilibre général sur la 

Zambie, Lofgren, Thurlow et Robinson (2004) 

simulent une augmentation de 10%, d’une part, de 

route agricole (bénéfique à la production agricole), 

d’autre part, de route pavé (bénéfique plutôt aux 

autres secteurs).Enfin, ces  routes facilitent l’accès 

à  la santé, éducation, et l’emploi. Mu et van de 

Walle (2007) ont montré que l’amélioration des 

routes rurales au Vietnam permet d’augmenter 

l’opportunité d’avoir un emploi de 11% dans le cas 

des travailleurs non qualifiés. Khandker et al. 

(2009) montrent que l’amélioration des routes 

rurales dans différents régions  du Bangladesh 

permet, d’une part, d’augmenter la scolarisation de 

20% des garçons et de 14% des filles. 

Plusieurs études ont examiné les effets de 

l’amélioration de la qualité des terres à travers 

l'irrigation sur la réduction de la pauvreté. 

Balisacanet Pernia’s (2002) ont montré que en 

Indonésie une augmentation de 1% de la superficie 

totale des terres agricoles irriguées permet 

d’augmenter entre 0,23 à 0,31% le revenu moyenne 

de la population pauvre. Ce résultat a été confirmé 

par l’étude de Bhattarai et Narayanamoorthy 

(2003), en effet, les auteurs estiment que dans 14 

États en Inde une augmentation de 1% de la 

superficie totale des terres agricoles irriguées 

permet de baisser la pauvreté de 0,37%. De plus, 

Bhattarai et Narayanamoorthy (2003) constatent 

que dans les régions rurales une augmentation de 

1% de surface irriguées entraîne une augmentation 

de 0,21% de la consommation moyenne mensuelle.  

Les routes rurales et les systèmes d’irrigations 

peuvent contribueraussi à la réduction la pauvreté. 

(Khandker et al. (2009) Fan, Zhang L. et Zhang X. 

(2002). 

En Tunisie et à cause de rareté de ressources 

naturelles et pour améliorer la productivité agricole 

il fautse doter avant tout des infrastructures 

agricoles, tels que, des routes rurales, de système 

d’irrigation, etc. 

2.2.2. Infrastructure de transport et infrastructure 

de télécommunication  

En commence par  l’infrastructure économique et 

plus précisément les infrastructures de transport ont 

été les catégories d’infrastructure hautement 

recherché par rapport à la croissance économique. 

La recherche est effectué par Stephan (2001) pour 

les régions allemandes et françaises ;Cadot et al 

(1999) pour les régions françaises ; pour les Etas-

Unis ,Montolio Sole-Olle (2009) ;Cantos et al 

(2005) pour les provincesesponiles ;M.BAYOUDH 

(2012) pour les régions Tunisienne ;Zheng et al. 

(2013) pour les provinces chinoises,qui ont trouvé 

une relation positive entre la croissance. Dans 

même contexte, Aschauer (1998) confirme que 

l’infrastructure publique est la base de qualité de 

vie, par une bonnes routes réduire le nombre 

d’accidents et d’accroitre la sécurité du public. 

Un examen rapide de littérature révélé plusieurs 

mécanismes démontrant comment l’infrastructure 

de télécommunication soutient la croissance 

économique. Tout d’abord, cette catégorie 

d’infrastructure peut être une entré directe dans la 

processus de production .Un certain nombre 

d’études  transversales sur les infrastructures 

appartiennent  à ce groupe par exemple yilmaz et 
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al(2001).Deuxièmement, cette catégorie 

d’infrastructure peut augmenter la productivité des 

autres facteurs de production .Saunders et al (1994) 

passe en revue les études empirique antérieures et 

indique les services de télécommunication de haute 

qualité sont en mesure de stimuler la croissance 

dans d’autres secteurs grâce à des couts  de 

transaction plus faibles ,des marché intégrés plus 

grands ,une meilleures information sur la marché 

plus rapide et diffusion  de l’information 

.Troisièmement, l’infrastructure   de 

télécommunication peut attirer des ressources  

provenant de régions en dehors ,servant de 

catalyseur pour la croissance économique régionale 

(Mody 1997,Sun et al 2002). 

Ces différents types d’infrastructure sont utilisés 

dans le processus de production de, pratiquement, 

tous les secteurs économiques ;Calderón et Servén 

(2003) montrent que les trois types d’infrastructure 

(télécommunication, transport et les réseaux 

d’électricité) contribuent à l’augmentation de la 

production en Amérique latin. 

3. Modélisation et estimation  

     3.1. Etude descriptive : paramètres et figures 

  GT NE NO CE CO SE SO 
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IB 
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0.42 
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3 
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1 
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RR : Route  revêtues ; DT: densité téléphonique ; 

PR : Piste Rurale ;  I : Irrigation ; TC : taux de 

chômage ; TM : taux de mortalité ; TAN : taux 

d’analphabétisme ; IP : indice de pauvreté. 

 

Le diagnostic de ce tableau montre une grande 

différence entre elles pour certaines variables, telles 

que LBIP ; RR, DT, TX CH, ANH, NB-EPB, et IP. 

Ce qui montre une large discrimination entre les 

diverses régions exprimées dans ce cadre de 

recherche. 

En s’appuyant sur les valeurs des variables nombre 

des entreprises (NE), on constate qu’elles illustrent 

une grande déférence entre les régions de notre 

échantillon. 

Pour toutes les zones, nous notons que le variable 

réseau routière (RR) présente une forte disparité 

comme d’exemple la zone une GTa un minimum de 

11 et un maximum de 83 pour, aussi SO a un 

minimum de 3.1 et un maximum de 99. 

On résume que le faible degré de l’infrastructure de 

base dans les régions de l’ouest a affaibli et donc 

découragé l’attractivité de l’investissement privé 

dans ces régions. 

Les inégalités en d’infrastructure causées par un 

modèle de développement économique dépourvu 

qui engendre plusieurs conséquences comme la 

migration interrégionale, taux de chômage... 
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Migration inter gouvernorat selon le district en 

1000 individus 

 

 

Taux de chômage  

 

3.2.Teste d’auto-corrélation 

Tableau : corrélation avec le produit intérieur 

Brut (PIB) 

 GT NE NO CE CO SE SO 

RR 0.96

72  

(0.00

0) 

0.933

5 

(0.00

0) 

0.96

97 

(0.00

0) 

0.98

0 

(0.00

0) 

0.69

4 

(0.00

0) 

0.93

0 

(0.00

0) 

0.93

6 

(0.00

0) 
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33 
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0) 
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4 
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6 
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0) 
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1 
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4) 
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2 
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9 
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0) 
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6 
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3) 
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5 
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0) 
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48 
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0) 
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0) 
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8 
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0) 

0.92

2 
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0) 
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3 
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0) 
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2 
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0) 
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3 
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0) 

T

M 

-
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0 
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3) 

-
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4) 
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9 
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5) 
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4 
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1) 

-
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7 
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0) 

-
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5 
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0) 

-
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5 

(0.00

0) 

CH 0.23

0 

-

0.608

-
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-
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6 
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5) 
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8) 
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0) 
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0) 

-
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0) 

-
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0 
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0) 

-
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0) 

-
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8 
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0) 

-
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7 

(0.00

0) 

-
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9 

(0.00

0) 
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9 

(0.00

0) 
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0 
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0) 
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2 

(0.00

0) 
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1 

(0.00

0) 

0.01

5 

(0.94

7) 

0.96

4 

(0.00

0) 
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7 

(0.00

0) 

IP -0.89 

(0.00

0) 

-
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(0.00

0) 

-
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3 

(0.00

1) 
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(0.00

) 

-
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7 
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0) 

-
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7 
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3.3-Régression par MCO 

L’institut national de la statistique  est une base de 

données dans le présent travail. Il fournit plusieurs 

informations statistiques dans un contexte régional 

sur les Rapport annuel sur les indicateurs 

d’infrastructures, la structure démographique, la 

répartition des populations actives occupée 

(emploi) et non occupée (chômage). 

Les données utilisés pour l’estimation du modèle 

concernant la période 1994-2014 pour les 7 régions 

de la Tunisie qui sont GT ; NO ; NE ; CE ; CO ; 

SE et  SO. La modèle est le suivant : 

PIBit =   β0+ (β1 RRt+β2DTt+) + (β3IRt+  β4PRt) 

+β4TCHt+β5TMt+β6IPt+β7NEt 

RR : Route  revêtues ; DT: densité téléphonique ; 

PR : Piste Rurale ;  I : Irrigation ; TC : taux de 

chômage ; TM : taux de mortalité ; TAN : taux 

d’analphabétisme ; IP : indice de pauvreté. 

a. Construction des variables  

Nous propose dans ce papier l’estimation par la 

méthode de MCO pour le cas de la Tunisie afin de 

vérifier  le rôle d’infrastructure publique à la 

croissance économique.  

La littérature empirique examine l’impact 

d’infrastructure à la croissance économique .Nous 

utilisions la méthode de composition des 

infrastructures économique en infrastructure  

agricole et infrastructure de transport et 

télécommunication. 
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Le tableau suivant résume l’ensemble des 

variables : 

Variable  Définition 

V.endogène: 

 

LPIB 

 

 

 

 

logarithme naturel du taux du total 

du PIB réel par habitant : 

Traditionnellement, le PIB par tête a 

été considéré comme un indicateur 

utile  pour faire des comparaisons 

internationales. Toutefois, il sert 

aussi à approximer la  capacité  

productive d’une région. Faute  de 

disponibilités de données sur le PIB  

régional, nous l’approximons selon 

la part de chaque région dans la 

consommation  d’électricité à haute 

et moyenne tension. (zidifaycel 

2013 ; Lassaad JEBALI 2012)( 

(Kilo wat) 

 

v. exogène :  

Inf agricole  

PR : piste 

Rurale 

 

 

I : 

Irrigation 

 

2-inf de TT 

I R:  

 

 

 

 

 

 

 

 

IT:  

 

 

 

 

 

 

TCh 

 

 

 

 

 

 

 

La longueur de routes rurale 

exprimée en nombre de kilomètres 

des infrastructures routières : Fan et 

al 2004 ; Khandker, Bakht et 

Koolwal (2006) 

 

Terres irriguée (Unité : Ha) :   

NAGARAJ R et al 1999    Fan el al 

(1999), Craig, B. et al 1997 ; Fan et 

al  2002 ; 

L'infrastructure routière logarithme 

naturel de La longueur de routes 

habillées est exprimée en nombre de 

kilomètres des infrastructures 

routières : (nombre de km pour 1 

000 km2). (D.Canning (1999); 

NAGARAJ R et al 1999     

D.Canning et E.Bennathan (2000) ; 

D.Canning Peter Pedron (2004);Fan 

et al 2004 ; Fan et al (2005); Fan et 

Zhang(2004) ; Seethepalli, Bramati, 

Veredas (2008),  Seethepalli et 

autres (2007) et Straub (2008) ; 

Pravakar et al 2010 R Mraihi, R 

Anis 2013; Zheng et al. 2013 ; 

Guney et al ,2014    ) 

Infrastructures de 

télécommunications logarithme 

TM 

 

 

TAN 

 

 

NB EI 

 

naturel de la somme du nombre de 

téléphones (mobile et fixe) de deux 

villes : Densité téléphonique pour 

100 habitants (fixe + mobile) 

Martin ,1999 ;Fan at al (2002) ; 

Seethepalli, Bramati, D.Canning 

Peter Pedron (2004) ;Veredas 

(2008),  Seethepalli et autres (2007) 

et Straub (2008) ; Pravakar et al 

2010 Zheng et al. 2013 ; Guney et al 

,2014 

les chiffres  de chômage mesurent le 

nombre de personne en enquête de 

travail et expriment la capacité de 

chaque gouvernorat pour générer 

des flux de personne vers les autres 

gouvernorats. (RMraihi, R Anis 

2013) 

taux de mortalité : NAGARAJ R et 

al 1999     

Taux d’analphabétisme (en % du 

groupe d’âge): NAGARAJ R et al 

1999     

L’ensemble des entreprises dans 

chaque région : R Mraihi, R Anis 

2013 

 

b. Interprétations  

Le résultat de l’estimation affiche  dans le tableau 

suivant. 

 GT NE CE CO SE NO SO 

C

on

st 

7.76 

(0.5

8) 

-

1.30 

(0.9

5) 

-4.38 

(0.46

) 

10.59 

(0.02) 

-.49 

(0.92) 

-

6.62 

(0.8

0) 

-

.089

(0.9

9) 

R

R 

.111 

(0.7

4) 

3.56 

(0.0

4) ** 

1.29 

(0.01

) ** 

-

.174(

0.03)*

* 

.639(0

.39)** 

2.55 

(0.1

4) 

-

.123

(0.9

1) 

D

T 

-

.000 

(0.4

3) 

.003

(0.2

7) 

-.000 

(0.59

) 

.006(

0.06)*

* 

-

.004(0

.001)*

** 

.006 

(0.1

2) 

-

.002

(0.5

0) 

IR -

.858

(0.1

8) 

-

3.06 

(0.0

9)* 

-.06 

(0.75

) 

.057(

0.13) 

.229(0

.003)*

* 

.166

(0.7

0) 

.264

(0.5

5) 

P

R 

1.27 

(0.5

6) 

3.5 

(0.0

1)** 

.413 

(0.20

) 

.028(

0.95) 

-

.215(0

.004)*

** 

-

.943

(0.6

1) 

1.08 

(0.2

1) 

T

M 

-

.000

(0.9

9) 

.05 

(0.3

1) 

-

.025(

0.17) 

-

.053(

0.29) 

-

.014(0

.35) 

-

.019

(0.5

4) 

-

.030

(0.5

7) 
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C

H 

-

.012 

(0.4

5) 

.010 

(0.0

4)** 

.013(

0.03)
** 

-

.026(

0.06)* 

.002(0

.28) 

.010

(0.4

5) 

.008

(0.6

7) 

A

N

A 

-.07 

(0.0

03) 

*** 

2.0 

(0.0

3) ** 

039(

0.00) 

*** 

-

.027(

0.02) 

** 

-

.073(0

.00)*** 

-

.035

(0.4

6) 

-

.034

(0.2

3) 

EI -

.063

(0.9

1) 

2.01 

(0.0

3)** 

.057(

0.66) 

-

.062(

0.00)*

** 

.473(0

.001)*

** 

-

.044 

(0.9

6) 

.063

(0.9

2) 

IP -

.012

3 

(0.2

7) 

-

.006

(0.6

0) 

-

.003(

0.55) 

-

.019(

0.00)*

** 

-

.015(0

.001)*

** 

.011

(0.3

3) 

-

.019

(0.3

5) 

R2 0.98 0.97 0.99 0.99 0.99 0.96 0.95 

 

* ; ** ;   ***
 désignent la significativité aux 

seuils respectif de 10% ; 5 %  et 1% 

Suite à non disponibilité des données sur le PIB 

régionale, on fait recours à l’approximation selon la 

part de chaque gouvernorat dans la consommation 

de l’électricité. Ceci n’a pas donné des résultats 

pertinents, donc on peut conclure que le PIB n’est 

pas un bon variable proxy au niveau régionale. 

Apriori, l’idée dominante dans la plupart des 

approches de développement en Tunisie que les 

régions coutières (GT ; NE et CE) sont le plus 

développées en terme de développement  

d’infrastructure au détruit des régions intérieures 

(NO ; CO et Sud). « Près de 56 pourcent de la 

population et 92 pourcent de toutes les 

entreprises industrielles se concentrent en 

Tunisie à une heure de route des trois plus 

grandes villes tunisiennes : Tunis (la capitale), 

Sfax et Sousse. Ces trois villes côtières sont le 

centre de l’activité économique représentant 85 

pourcent du PIB du pays » 

(TunisiaUrbanizationReview, Banque Mondiale 

2014).Mais l’investigation économique qu’on a 

présentée dans notre modèle économétrique nous 

renseigne, par contre dit, que l’infrastructure 

n’affecte pas à la croissance économique dans les 

deux catégories de régions. 

Le non significativité des variable explicative dans 

la régions de GT peut être interpréter sur deux  

volets, l’un est temporelle  fait appel que les 

dépenses  d’infrastructure à été  effectués 

massivement  depuis l’indépendance jusqu’aux 

1990.L’autre est politique s’articule autours  de 

l’idée que  les activités publiques  s’engagent 

depuis les années 1990 dans une stratégie de 

décentralisation où   une grande parties des 

installations en infrastructures sont orientés vers les 

régions marginalisés. 

En outre, le résultat obtenue suite à nos travaux de 

recherche, on nous montré que l’effet 

d’infrastructure agricole dans les régions de GT 

n’est pas très important, même négative pour le 

variable d’infrastructure d’irrigation IR  par  une 

valeur de.-.858. 

En ce qui concerne le variable de Nombre des 

entreprises industrialisés ,aussi n’ont pas montrés 

un effet significative   sur la croissance économique 

.Ce ladu aux efforts fournies par l’Etat en terme 

d’incitation aux investissement  que se manifeste 

partiellement dans la publication de la loi 72 qui 

vise à encourager les investisseurs nationale ainsi 

qu’étrangère de s’installer sur la territoire tunisien. 

Ces entreprises se profitent de baisse de coûts de 

main d’œuvre et de l’exonération fiscale, par contre 

leurs produits sont destinés totalement a 

l’exportation sur le marché extérieure  dont leurs  

revenu  ne sont pas réinvestir sur le marché locale 

ce que affecte la croissance économique. On 

constate aussi  que d’après notre travail empirique 

que les variables de taux de mortalité (TM) et de 

l’indice de pauvreté (IP) n’auront pas d’effet 

significative sur la croissance peut être du tout 

d’abords a la non crédibilité des statistiques publié 

par les institutions tunisien des statistiques sous 

l’intervention de l’autorité de l’Etat. Ensuite, la 

stratégie globale établie par l’Etat tunisien ne tient 

pas compte de la valorisation de capitale Humain 

(les diplômés de l’enseignement supérieure, taux de 

scolarisation).Enfin, on peut évoquer un autre 

facteur explicative  très important s’agit dans les 

flux d’immigration vers les régions coutières ce qui 

engendre l’apparition des bidonvilles. 

Pour les régions de NE et CE l’infrastructure 

routières à impact positive et significative sur la 

croissance économique expliquer pat le fait que 

l’orientation politique de l’Etat vers 

l’investissement dans l’infrastructure de Transport, 

peut engendre a moyen  terme l’amélioration de la 

situation économique suit a une orientation 

logistique des flux de transaction que se soit sur le 

plan agricole, industriel, touristique. Par contre 

l’infrastructure de télécommunication n’aucun effet 

sur la croissance économique selon les résultats 

obtenus En effet, les réseaux de télécommunication 
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en Tunisie durant les années 1990 et début années 

2000 n’est pas fortement développées suite a 

l’absence de concurrence et le monopole des 

opérateurs et faible compétitivité au niveau 

international. 

En ce qui concerne l’infrastructure agricole de ces 

régions (NE,CE),une telle stratégie d’aménagement 

et de développement de piste rurale et d’irrigation 

peut avoir un impact considérable sur la 

productivité comme la gouvernorat de Nabeul,  

Sfax(olives) ,zone de cap bon (les arabes 

fruités)…dans même contexte , les chiffres affichés 

, nous montre que le niveau de développement 

Humain (TM ;ANA ; IP ;CH) dans ces régions de 

NE et de CE est important ce qui évoque 

l’amélioration de niveau la croissance économique 

suite à un programme solide d’amélioration de 

l’infrastructure économique .L’un des déterminants 

le plus important c’est le développement de 

l’infrastructure qui incite les entreprises à s’installer 

dans ces régions ce qui permet avoir un effet 

positive  sur le niveau d’emploi particulièrement 

des jeunes diplômés . 

On passe aux régions intérieures et on commence 

par les régions de CO (Sidi Bouzid, Kasserine et  

Kairouan) .Le développement  d’infrastructure 

économique est significative sur la croissance 

économique, par exemple l’infrastructure de 

transport à la valeur 0.03 et 0.06 pour 

l’infrastructure de télécommunication. On peut 

interpréter géographiquement par le fait que ces 

gouvernorats trouvent sur un fils  de liaison avec 

des régions de Sud et de Nord ,cela engendre une 

corrélation économique entre ces deux pôles 

.Malgré cette corrélation , le niveau de chômage 

s’aggrave depuis les années 2000, le niveau de 

pauvreté et le taux d’analphabétisme ,même que le 

nombre des entreprises  reste réduit et modeste 

cause de la nature agriculture de ces régions. 

 Pour les régions de SE, l’estimation empirique 

nous montre la non significativité du variable de 

réseaux routière (RR)  peut être expliqué la 

plantation géographique  subsaharienne de ces 

gouvernorats ,par exemple le gouvernorat de 

Tataouine représente 1/3 de superficie qui rende 

l’investissement plus couteuses .Par contre, les 

variable concernant l’infrastructure agricole ,piste 

rurale (PR) et irrigation (IR) , montrent une 

significativité positive résultant la concentration de 

l’activité agricole dans de gouvernorats limité 

(Gabes,zarzis) à cause de la caractère subsaharienne 

. 

D’après les résultats  d’investigation obtenue on 

constate dans les régions Nord Ouest (NO) et Sud 

Ouest (SO) que  l’infrastructure n’a pas d’impact 

sur la croissance économique, ce ci expliqué par 

l’insuffisance de dépense en infrastructure par 

rapport aux besoins réels de ces régions. Ces 

dépense dans la plupart des cas ne sont pas 

destinées  a fiancées de nouveaux projets qui 

permet à la création de la valeur ajouté mais ils sont 

des dépenses pour     gaspillage 

Malgré ces régions (NO et SO) sont riche  par des 

ressources naturelles importantes (Gafsa, Mines) et 

NO (l’importance de l’agriculture), souffrent d’un  

niveau  de pauvreté et de taux de chômage  très 

élevé a que les revenus provenant de ces ressources 

ne sont pas réinvestis dans ces régions. 

Conclusion  

Cet article examine empiriquement l’impact de 

deux types d’infrastructure (infrastructure de 

télécommunication et de transport, infrastructure 

d’agricole) sur la croissance économique et 

disparité des régions en Tunisie. Il se trouve que 

l’amélioration de l’infrastructure routières 

augmente la croissance et diminue l’écart entre les 

régions au déterminant de l’augmentation du 

l’agglomération industrielle (les entreprises 

industrielles). 

Dans ce contexte et compte tenu des tendances de 

plus en plus de l’intégration  des régions  

intérieures par l’amélioration des effets des 

politiques d’infrastructures de transport et de 

télécommunication et d’infrastructure agricole  qui 

sont capable de générer l’emploi, attirer les 

entreprises ,faciliter les condition de vie . Enfin, on 

observe également des preuves que l’investissement 

nettement plus élevés dans le transport et de la 

télécommunication a été faite à l’échelle nationale 

pendant cette période. Mais l’infrastructure mise en 

cause  de la variable comme proxy de la croissance 

régionale à cause de la consommation familiale et 

domestique des ménages n’est pas de la 

consommation des entreprises qui participent à la 

croissance positivement 
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